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    Avant-propos




    Alors que le thème de la globalisation du droit nourrit les discussions de la doctrine et des praticiens, il est plus que jamais essentiel de revenir à ce qui caractérise un grand système juridique. En effet, la façon commune de penser le droit et de structurer ses sources réunit des États que la géographie, l’histoire ou la langue rapprochent le plus souvent.




    L’objet de cet ouvrage est de permettre au lecteur de comprendre le contenu et la portée des grands systèmes juridiques à travers une approche pluridisciplinaire mêlant l’histoire, l’évolution des faits sociaux et l’analyse des principales règles de droit, de leur naissance à leur mise en application.




    Ce livre expose sous forme de fiches les thèmes majeurs de la discipline. Sa présentation claire et structurée poursuit un triple objectif :




    – fournir une synthèse du cours en faisant ressortir les notions essentielles ;




    –assurer une préparation efficace aux examens en donnant aux étudiants la possibilité d’actualiser leurs connaissances ;




    –favoriser une consultation rapide sur un point particulier grâce à une mise en page qui rend plus facile le repérage d’une définition ou d’une référence.




    Sa rédaction a été confiée à Marc Peltier, maître de conférences à l’université Côte d’Azur et membre de la Société de législation comparée.




    Christophe Sinnassamy, 
directeur de la collection « Lexifac droit »


  




  

    SOMMAIRE




  Introduction




  Fiche 1 - La notion de système juridique




  Fiche 2 - Intérêts de la matière




  Fiche 3 - Les grandes familles juridiques




  Fiche 4 - Les nuances à la classification des systèmes juridiques




  Fiche 5 - L’existence de systèmes juridiques privés




  PARTIE I
LA FAMILLE ROMANO-GERMANIQUE




  Titre I : Le système juridique des États d’Europe continentale




  Chapitre 1 – Les origines




  Fiche 6 - Le corpus juris civilis




  Fiche 7 - Les codifications postérieures au XVIIIe siècle




  Fiche 8 - La codification en droit allemand




  Chapitre 2 – Les droits nationaux relevant du système romano-germanique




  Fiche 9 - Les sources internes en droit allemand




  Fiche 10 - Les sources internationales en droit allemand




  Fiche 11 - Le droit suisse




  Titre II : L’expansion du système romano-germanique




  Chapitre 1 – Les fondements de l’expansion




  Fiche 12 - L’héritage de la colonisation : l’exemple du droit argentin




  Fiche 13 - Le système romano-germanique, modèle pour un Japon moderne




  Fiche 14 - Le pragmatisme chinois




  Chapitre 2 – La hiérarchie des normes dans les droits romano-germaniques




  Fiche 15 - La hiérarchie des normes en droit japonais




  Fiche 16 - La hiérarchie des normes en droit chinois




  PARTIE II
LA FAMILLE DE COMMON LAW




  Titre I : Le droit anglais




  Chapitre 1 – La common law anglaise




  Fiche 17 - Les origines de la common law




  Fiche 18 - La jurisprudence




  Fiche 19 - L’expansion de la common law




  Chapitre 2 – Les autres sources du droit anglais




  Fiche 20 - La loi




  Fiche 21 - La Constitution




  Fiche 22 - Les traités internationaux




  Titre II : Le droit des États-Unis




  Chapitre 1 – Les spécificités du droit des États-Unis




  Fiche 23 - Droit des États-Unis et common law




  Fiche 24 - Les droits des États




  Fiche 25 - Les sources du droit fédéral




  Fiche 26 - Les juridictions fédérales




  Chapitre 2 – La Constitution des États-Unis




  Fiche 27 - La Constitution originale




  Fiche 28 - La révision de la Constitution




  Fiche 29 - Le 1er amendement




  Fiche 30 - Le 2e amendement




  Fiche 31 - Les garanties procédurales




  Fiche 32 - Le 14e amendement




  PARTIE III
LES SYSTÈMES DE DROIT RELIGIEUX




  Titre I : Le droit religieux, source principale du droit




  Chapitre 1 – Présentation du droit musulman




  Fiche 33 - Les sources du droit musulman




  Fiche 34 - L’empire ottoman et la codification




  Chapitre 2 – Influence du droit musulman




  Fiche 35 - Le droit musulman en tant que norme fondamentale




  Fiche 36 - L’application directe du droit musulman




  Fiche 37 - Le droit émirati, un modèle mixte




  Titre II : Le droit religieux, source du droit du statut personnel




  Chapitre 1 – Le pluralisme législatif




  Fiche 38 - Les règles applicables au statut personnel




  Fiche 39 - Le statut personnel en droit égyptien




  Fiche 40 - Le statut personnel en droit indien




  Chapitre 2 – Le pluralisme législatif et juridictionnel




  Fiche 41 - Le statut personnel en droit libanais




  Fiche 42 - Le statut personnel en droit israélien






  




  

    
Introduction


  




  

    
1 La notion de système juridique




    I. Une étude comparative




    A.Comparaison et science




    L’étude des systèmes juridiques est une étude comparative.




    Le recours à la comparaison comme moyen d’étude d’une science s’est particulièrement développé au xixe siècle dans d’autres domaines. Charles-Augustin Sainte-Beuve étudiait l’histoire littéraire comparée tandis que Georges Cuvier publiait ses leçons d’anatomie comparée.




    B.Comparaison et science juridique




    1.La comparaison des droits en France au xixe siècle




    La comparaison des droits devient aussi une science au xixe siècle. Sous le Consulat, un bureau de législation étrangère avait été institué au sein du ministère de la Justice. Son rôle consistait notamment à recueillir et traduire les lois en vigueur dans différents pays d’Europe. Il publia notamment une traduction du Code général pour les États prussiens.




    Une chaire de législation comparée est créée en 1831 au Collège de France. La Société de législation comparée est constituée en 1869.




    2.La comparaison des droits à l’étranger au xixe siècle




    La comparaison des droits et des systèmes juridiques n’est cependant pas qu’une discipline française. L’université d’Oxford crée en effet en 1869 une chaire de droit comparé attribuée au professeur Henry Sumner Maine.




    La même année est créée, en Belgique, la revue de droit international et de législation comparée.




    II. Droit comparé et systèmes juridiques




    A.Des objets différents




    1.L’objet du droit comparé




    L’objet du droit comparé est d’analyser une branche du droit, un régime juridique particulier.




    On peut par exemple s’intéresser à la comparaison des règles applicables à la protection des données personnelles en France, en Chine et au Canada. C’est un aspect du droit qui est ici l’objet de la comparaison.




    2.L’étude des systèmes juridiques




    a)L’étude des phénomènes majeurs




    L’étude des systèmes juridiques se concentre plutôt sur les phénomènes juridiques majeurs, sur les traits marquants qui caractérisent le droit d’un pays, en particulier l’analyse des sources du droit.




    Dans certains systèmes juridiques, le droit est fondé principalement sur la loi ; dans d’autres, sur la jurisprudence ; dans d’autres encore, sur les préceptes religieux, la coutume, etc.




    b)Une étude « macrojuridique »




    Si le droit est divisé en branches, le système juridique serait l’arbre qui forme l’ensemble. Pour reprendre une distinction que connaissent bien les économistes, l’étude des systèmes juridiques est au droit comparé ce que la macroéconomie est à la microéconomie.




    B.Les grands systèmes juridiques




    Chaque État ayant son propre système juridique, il existe probablement autant de systèmes juridiques qu’il existe d’États. On pourrait ajouter que plusieurs systèmes juridiques peuvent coexister au sein d’un même État.




    Certains systèmes juridiques ont cependant de nombreux points communs et correspondent, selon la formule de René David à des « manières communes de penser la règle de droit ». Ils peuvent alors être regroupés au sein d’une même famille : ce sont les grands systèmes juridiques.


  




  

    
2 Intérêts de la matière




    I. Intérêt théorique de l’étude des grands systèmes juridiques




    A.La culture générale juridique




    1.La culture juridique de l’étudiant




    L’intérêt de la matière est naturellement théorique. Dans le cadre de sa formation, l’étudiant en droit doit rédiger des dissertations, des mémoires voire, pour les plus hardis, soutenir une thèse.




    Quel que soit le thème analysé dans le cadre de ces travaux, la vision d’un sujet ne peut pas se limiter au seul droit national. L’étude des grands systèmes juridiques a ainsi pour but d’enrichir l’esprit des juristes et de développer leur culture générale juridique.




    2.La réflexion sur le droit




    a)Les principes communs du droit




    La comparaison des droits permet de dégager des principes communs du droit.




    En conclusion du congrès international de la Société de législation comparée réuni en 1900, Raymond Saleilles décrivait le droit comparé comme le moyen de dégager un fonds commun du droit des peuples civilisés et de rapprocher les nations.




    b)La théorie générale du droit




    La comparaison des droits et l’étude des systèmes juridiques permettent aussi de construire une théorie générale du droit.




    Ainsi, Montesquieu présente l’esprit des lois à partir de nombreux exemples de droits étrangers, notamment japonais ou chinois.




    B.L’amélioration du droit national




    1.Les structures du droit national




    Grâce à l’étude des systèmes juridiques étrangers, le juriste français peut s’interroger sur les grandes catégories de son droit.




    La distinction des grandes branches du droit nous est naturelle entre droit public et droit privé, droit civil et droit pénal, par exemple. D’autres pays ne distinguent pas le droit public et le droit privé ou bien situent différemment la frontière entre les deux. Le droit de la Sécurité sociale est ainsi intégré au droit public en droit allemand, au droit privé en droit français.




    2.Les réformes du droit national




    a)L’opportunité d’une réforme




    Étudier les grands systèmes juridiques permet non seulement d’analyser comment une question de droit est résolue dans d’autres pays mais aussi de s’interroger sur l’opportunité de transposer ces solutions dans notre droit interne. Les réformes législatives s’inspirent souvent du droit étranger.




    b)La possibilité d’une réforme




    L’étude des grands systèmes juridiques permet aussi de ne pas reprendre une règle qui, si elle fonctionne très bien ailleurs, peut ne pas du tout être adaptée à notre propre système juridique.




    c)L’exemple de la législation sur le chèque




    Dès l’origine, l’objet de la Société de législation comparée se concentre sur l’étude et la comparaison des lois et du droit des différents pays ainsi que la recherche de moyens pratiques d’améliorer les différentes branches de la législation.




    Certaines réformes de la fin du xixe siècle sont inspirées de droits étrangers pour moderniser les règles juridiques nationales. C’est le cas, par exemple, de la loi du 14 juin 1865 sur le chèque, inspirée du modèle anglais.




    II. Les autres intérêts de l’étude des grands systèmes juridiques




    A.L’intérêt pratique




    1.La négociation d’un contrat international




    L’intérêt de la matière est enfin pratique. Dans le cadre de sa carrière professionnelle, il est peu probable que le juriste ne soit confronté qu’au seul droit français. Par exemple, il est fréquent qu’un juriste participe à la négociation d’un contrat avec des interlocuteurs étrangers.




    Bien connaître les structures, les catégories d’un droit étranger est ici particulièrement utile. La façon de penser le droit et de le pratiquer dépend pour beaucoup du système juridique auquel le juriste a été formé et habitué.




    2.La rédaction d’un contrat international




    On ne rédige pas un contrat de la même manière en Angleterre, au Qatar, en Chine ou en France. La manière de rédiger les clauses d’un contrat dépend de la législation applicable à ce contrat et de la façon dont le juge compétent interprète la loi et le contrat.




    Il faut donc avoir à l’esprit que lorsque l’on prépare un contrat, celui-ci pourrait être soumis en cas de difficulté à un juge. Or, le juge français ne raisonne pas de la même manière que le juge indien ou saoudien.




    B.L’intérêt culturel




    1.Les voyages du droit




    L’étude des grands systèmes juridiques permet également de satisfaire la curiosité qui doit animer le juriste.




    Lorsque nous décidons de partir en vacances à l’étranger, c’est le plus souvent pour découvrir d’autres paysages, d’autres langues, d’autres coutumes… Lorsque nous voyageons à travers les systèmes juridiques, l’intérêt est le même. Nous pouvons découvrir en quoi et pourquoi les droits américain, anglais, chinois ou égyptien sont différents du nôtre.




    2.Le droit, miroir de la culture




    L’appétit pour la découverte de nouvelles cultures peut également se nourrir de l’analyse de leur système juridique qui est souvent révélateur desdites cultures.




    À titre d’exemple, le lecteur de mangas ou le judoka qui s’intéresse à la culture japonaise trouvera dans l’étude du droit japonais des compléments utiles à sa recherche.


  




  

    
3 Les grandes familles juridiques




    I. La classification des systèmes juridiques




    A.Le critère géographique




    1.Les familles géographiques du droit




    Les systèmes juridiques ont été l’objet de classifications par familles. Les critères retenus ont d’abord été fondés sur la géographie.




    Certains auteurs ont ainsi distingué les familles latine, germanique, anglo-saxonne, nordique, slave ou extrême-orientale du droit.




    2.Les limites d’une classification géographique des systèmes juridiques




    a)Une vision européenne du droit




    La présentation géographique des grands systèmes juridiques n’est pas dénuée d’intérêt. Elle peut cependant conduire à une appréciation faussée de la réalité.




    Tout d’abord, elle semble accorder à l’Europe une place essentielle. Peu d’auteurs affirment qu’il existerait une famille africaine ou américaine du droit. On pourrait aussi s’interroger sur l’importance du rôle de l’Europe dans le monde juridique actuel. Alors que les États-Unis, la Chine ou l’Inde semblent des puissances économiques incontestables, cela ne peut pas ne pas avoir d’incidence juridique.




    b)L’expansion des systèmes juridiques




    Ensuite, si des familles juridiques peuvent avoir leurs origines en Europe, elles ont le plus souvent essaimé en dehors du continent, que ce soit pour des raisons historiques ou parce qu’elles ont pu inspirer des réformes ailleurs.




    B.Le critère doctrinal




    À ces critères géographiques, il est apparu qu’il fallait ajouter des critères fondés sur une doctrine religieuse ou philosophique. Une doctrine religieuse ou philosophique peut influencer des aspects spécifiques de la législation d’un pays, comme en droit de la famille. Elle peut également influencer un système juridique dans son ensemble en mettant par exemple en avant un texte sacré ou le but d’une société auquel les autres sources du droit doivent se conformer.




    Des auteurs ont ainsi reconnu l’existence de familles juridiques islamique, hindoue ou socialiste.




    C.Le critère technique




    Enfin, des recherches plus récentes proposent de classer les systèmes juridiques en fonction du mode dominant de production de la norme.




    Elles distinguent les familles de droit professionnel, où la norme est créée par des professionnels du droit, notamment les juges ; de droit traditionnel, où la norme est principalement d’origine coutumière ; de droit politique, où la norme est essentiellement l’œuvre d’institutions politiques, comme le Parlement.




    II. Le choix de l’ouvrage




    A.La famille romano-germanique




    1.L’origine de la famille romano-germanique




    Dans le cadre de cet ouvrage, une présentation pédagogique classique, reprise dans la plupart des amphithéâtres, a été privilégiée.




    L’étude débutera par la famille de droit romano-germanique qui a son berceau en Europe et réunit les traditions romaniste (droits italien, espagnol, français) et germanique (droits allemand, autrichien, suisse). C’est le système auquel le droit français est rattaché.




    2.Le droit continental




    L’origine géographique de ce système juridique explique pourquoi on parle aussi parfois de famille de droit continental. La Fondation pour le droit continental a ainsi été constituée en 2007 pour favoriser le rayonnement du droit romano-­germanique à travers le monde.




    Pour autant, ce système juridique ne se limite pas au continent européen. Il est aussi repris dans des États asiatiques ou d’Amérique centrale et du Sud par exemple.




    3.Caractéristiques principales




    a)La primauté du droit écrit




    Le système romano-germanique se caractérise essentiellement par l’emploi de notions abstraites et la formulation de règles générales. Les textes écrits (Constitution, codes, lois…) sont dominants.




    Les droits nationaux qui relèvent du système romano-germanique ont le plus souvent en commun un Code civil. C’est pourquoi les anglophones parlent plutôt de famille de droit civil.




    b)La hiérarchie des normes




    La loi, au sens strict du terme, est souvent soumise à un contrôle de constitutionnalité, généralement confié à une institution spéciale : cour, conseil ou tribunal constitutionnel.




    C’est par exemple le cas du Tribunal constitutionnel allemand (Bundesverfassungsgericht) qui siège à Karlsruhe. Il est compétent pour contrôler la constitutionnalité abstraite ou concrète, dans le cadre d’un litige, de la loi.




    B.La famille de common law




    La famille de common law (Grande-Bretagne, Irlande, États-Unis, Common­wealth…) accorde une place centrale aux précédents, aux décisions des tribunaux.




    La jurisprudence n’est pas seulement considérée comme une autorité d’interprétation de la loi comme c’est normalement le cas dans le système romano-germanique. Dans le système de common law, la jurisprudence est une source réelle du droit.




    C.La famille de droit religieux




    Enfin, il existe de nombreux pays qui relèvent d’un système de droit religieux où le droit est fondé sur la légitimité d’un texte sacré.




    Aujourd’hui, la famille de droit religieux se retrouve principalement dans des États dont la religion est l’islam. Le droit musulman est alors parfois considéré comme la source principale du droit.


  




  

    
4 Les nuances à la classification des systèmes juridiques




    I. L’absence d’uniformité




    A.Les États fédéraux




    1.L’hétérogénéité du droit national




    La distinction des systèmes juridiques par famille a surtout une visée pédagogique qu’il importe de nuancer. Le rattachement du droit d’un État à une famille juridique peut ainsi être critiqué lorsque le droit de cet État n’est pas uniforme.




    Cela peut évidemment être le cas d’États fédéraux. Chaque État des États-Unis a son propre droit, lequel peut être influencé par une famille ou par une autre.




    2.L’exemple du droit canadien




    Le droit canadien est ainsi un mélange de droit de common law et de droit romano-germanique. Le Canada fut d’abord une colonie française où la coutume de Paris s’appliqua dès 1666. À la suite de la défaite des troupes françaises, le traité de Paris de 1763 cédait les colonies à l’Angleterre.




    Aujourd’hui, les provinces anglophones ont un droit inspiré essentiellement de la common law. Le droit québécois est plus proche du droit romano-germanique, avec notamment l’adoption d’un Code civil ou d’un Code de procédure civile.




    B.Les États unitaires




    Le droit n’est pas non plus toujours uniforme au sein des États unitaires. En France, par exemple, il existe parfois des droits particuliers. Certaines règles s’appliquent uniquement en Alsace-Moselle, par exemple en matière de protection sociale.
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